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I. Was steht auf dem Spiel?
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Ce chapitre introduit les concepts de base tels que l’Empreinte 
écologique, la biocapacité et le dépassement écologique. Des 
développements plus détaillés qui permettent un approfondissement 
de la méthode sont proposés au chapitre consacré à L’Empreinte du 
Luxembourg.

1. L’Empreinte écologique,  
une comptabilité des ressources écologiques

La mondialisation des échanges économiques et l’accroissement 
démographique continu ont poussé à un niveau sans précédent la 
consommation des ressources naturelles et les émissions liées 
à la combustion fossile. À l’heure actuelle, les écosystèmes qui 
alimentent nos sociétés avec ces ressources et absorbent leurs 
émissions de CO2 ne peuvent plus suivre le rythme que leur impose 
l’humanité. 

Tout comme les flux économiques sont étudiés à l’échelle planétaire, 
les scientifiques commencent aussi à considérer la Terre comme 
un organisme unique et autorégulé. Un organisme aux ressources 
écologiques limitées qui subit globalement et simultanément les 
effets d’une pression humaine excessive : changement climatique, 
acidification des océans, déclin de la biodiversité. Résoudre ce 
problème ne peut pas se limiter uniquement à la problématique 
du carbone ou à une autre limitation considérée de façon isolée. 
Une vision holistique est nécessaire pour prendre la mesure du 
dépassement écologique à une échelle globale. Mieux, une telle 
vision permet de s’assurer que les solutions appliquées pour diminuer 
la pression humaine sur la planète ne constituent pas en réalité 
un simple déplacement de celle-ci d’un écosystème à un autre. 

L’Empreinte écologique est un outil qui comptabilise les ressources 
en adoptant cette approche holistique. Elle représente la surface 
nécessaire pour produire les principales ressources renouvelables 
consommées et pour absorber les déchets d’une population. Elle 
mesure donc d’un côté les flux de ressources et de déchets résultant 
de la production, de la consommation et du commerce de biens et de 
services et, de l’autre, la capacité biologique de la planète à produire 
ces ressources et pour absorber ces déchets. L’Empreinte montre 
ainsi le lieu d’origine des ressources biologiques disponibles et celui 

de leur utilisation effective. Son objectif est de fournir une base 
solide pour orienter des stratégies politiques et économiques ainsi 
que pour aider à la prise de décision à un niveau planétaire, national 
ou individuel.

Le résultat de ce bilan est que nous sommes en dépassement 
écologique croissant depuis plus de 25 ans, c’est-à-dire que nous 
consommons plus de ressources que ce que la planète met à 
disposition annuellement. Les écosystèmes qui alimentent la santé 
et le bien-être de nos économies risquent de se détériorer de 
manière irréversible. Nous ne pouvons plus nous permettre d’ignorer 
l’importance des richesses écologiques et leur renouvellement 
perpétuel, ni le fait qu’elles subissent les impacts de notre activité, 
tant celle des sociétés pauvres que des nations opulentes. Plus que 
jamais, il s’avère vital de reconnaître que la santé et le bien-être 
de l’humanité dans son ensemble sont intimement liés à la santé et 
au bien-être de la Terre, considérée comme un écosystème global.

L’Empreinte écologique constitue un outil essentiel pour mesurer 
l’ampleur des défis écologiques présents. Elle contribue à évaluer 
les risques et opportunités qui découlent de ces défis en fournissant 
des données fiables. Cette évaluation, elle l’établit en mesurant les 
ressources naturelles renouvelables disponibles et leur utilisation 
par l’homme, tant pour répondre à ses besoins que pour absorber les 
déchets qui résultent de sa consommation. 

Les pays qui importent des aliments, des fibres ou des produits ligneux 
répondent aux besoins de leur consommation par des richesses 
écologiques qui proviennent d’autres régions du monde. Ils sont 
soumis au risque de voir leur demande dépasser l’offre, notamment 
si, dans le pays d’origine, la capacité exportatrice diminue. À cela 
s’ajoute que de nombreux pays émettent plus de carbone dans 
l’atmosphère que leur écosystème en peut absorber. Si le monde 
décide de faire payer ces excès d’émission, les pays qui n’auront pas 
intégré cette nécessité vitale de réduire leurs émissions carbone 
devront supporter à terme des coûts économiques substantiels.

Identifier les flux de ressources et d’émissions constitue une étape 
indispensable si on veut diminuer efficacement le dépassement 
écologique. Réduire la pression qui conduit au dépassement n’est 
pas un acte altruiste. Évidemment, cela va profiter à l’humanité 

entière et aux espèces sauvages, mais c’est bien dans l’intérêt 
propre de chaque pays de connaître avec exactitude de combien de 
« capital écologique » il dispose et combien il en utilise. Comprendre 
de quelles richesses écologiques dépendent leurs sociétés va aider 
les nations à identifier les risques et les opportunités futures. 
Cette compréhension va surtout les aider à faire aujourd’hui des 
investissements qui vont leur permettre d’inscrire leur développement 
dans une perspective durable.
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Figure 1. Composantes de l’Empreinte écologique
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L’Empreinte écologique et la biocapacité
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Ernährungsräte im deutschsprachigen Raum



II. Wie gehen wir vor?























III. Welche Praxis haben wir 
entwickelt?



Transition Projekte
in Luxembourg



Energiewende in Bürgerhänden



Food Coops



Gärten der Gemeinscha8



Interkulturelle Gärten



Saatgut und altes Gemüse



Urbane Gärten



PoliAk mitgestalten



REconomy: Wirtscha8 anders gestalten



Lokale Unternehmer



Regiogeld: Wertschöpfung ganz nah



Do It Yourself



Repair Café: konviviale Technologien



Earthship: Das Raumschiff aus dem MuQerboden



Öffentlichen Raum gestalten



Nachbarscha8en erproben



Pacte Climat = coopera/on betw. local 
authori/es and the Luxbg. Environment 
Ministry to implement local climate ac/on

CELL (coordinator of the 
Luxbg. Transition citizen 
platform) gets mandate 
from the Ministry to 
support local authorities 
to involve citizen, by
• mobilizing citizen
• making capacity 

building
• helping to kick-start 

projects



IV. Was haben wir daraus 
gelernt?



Neustarte gemeinsam gestalten



alles mal offen betrachten



Räume für Synergien



systemisches Denken fördern



anders entscheiden



experimenAeren
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Le constat 
Des projets citoyens, sociaux et pro naissants 

Eise Gaart, portail des jardins potagers au 
Luxembourg 

 Carte de l’alimentation responsable, SOS 
Faim Luxembourg 

Referenzpunkte schaffen



gute Praxis zeigen



Luxembourg 2050 – 
Prospects for a Regenerative 
City-Landscape

University of Luxembourg (UL)
Luxembourg Institute of Science and Technology (LIST)
Centre for Ecological Learning Luxembourg (CELL)
Institute for Organic Agriculture Luxembourg (IBLA)
Office for Landscape Morphology (OLM)

Report Phase 1

Metrics              53

Decarbonisation timeline - Sequencing of interventions

Based on our absolute and per-capita decarbonisation path that we 
illustrate in figures 23 and 24, we have approximated the corresponding 
decarbonisation timeline (fig. 25) based on the speed or rate of 
implementation outlined in Table 4. In this phase of the proposal, the 
implementation rate for each intervention or combined intervention 
represents an approximation based on generally accepted implementation 
periods by type of intervention (infrastructure, regulation, behavior 
change). As mentioned above, we assume that regulatory changes can 
be implemented quickly, as political will is the only binding constraint. 
Behavioral changes follow in terms of implementation speed given the 
increasing exposure of the population in general to information on the 
threats that climate change poses to our wellbeing. 

These kinds of interventions can be supported by regulations, such as 
subsidies for food donations to reduce food waste or taxes on air travel. 
Infrastructure investments have long planning and building lead times, 
and can prove particularly challenging in the Luxembourg context, since 
upgrades to the rail network need to be coordinated across the Greater 
Region. For some measures, notably the mobility intervention (POC), 
our timeline is based on more specific estimations by industry (Creos) 
for how quickly such a transition can take place. Taken together, our 
decarbonisation timeline shows that GHG emissions per capita decline 
slowly at first, when it is only the regulatory and behavioural interventions 
that are carried out, such as reducing air travel and meat consumption. 
This initial phase is followed by a second, steeper decarbonisation phase, 
when the more structural changes that require substantial infrastructure 
investments, such as energy efficiency improvements to the existing 
housing stock, are increasingly applied. We note again at this point that our 
proposal includes an ambitious carbon uptake target of 1.6 t CO2eq. per 
capita in 2050 that fully matches the emissions target to achieve net zero 
climate impact. 
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Electricity – Decarbonisation

Public services – Decarbonisation

Consumption goods – Sufficiency

Agro-ecology – Food waste 25% to 5%

Agro-ecology – Combined measures (see POC)

Housing – Combined measures (see POC)

Mobility – Aviation -90%

Mobility – Combined measures (see POC)

TOTAL

)LUVW�ZDYH:
behavioural

changes

6HFRQG�ZDYH:
structural, "deeper" 

changes

7KLUG�ZDYH:
keeping the 

momentum & 
optimizing

Figure 25. Timeline of interventions and 
resulting per-capita carbon footprint for the 
“residents” scope. The first decarbonisation 
measures will need to be behavioural, these 
include measures that depend mostly on 
behaviour and can occur without systemic 
change (diet, plane travels), followed by 
structural, deeper changes, and finally an 
“optimisation” phase, after which most 
impacts come only from essential needs, 
namely housing and food. 
LIST calculations for LiT.

nach vorne schauen



kriAsche Masse bilden



Wissen teilen



CiAzens‘ assemblies



lokale Klimapläne schmieden



UrboVille en
transition

den Raum spielerisch erkunden



Räume für Begegnung schaffen



Celebrate!





Vielen Dank für Ihre Aufmerksamkeit!

Luxembourg Transition Platform
Centre for Ecological Learning Luxembourg (CELL)

Norry Schneider
norry@cell.lu / +352 621 652 762

Info: www.cell.lu

http://cell.lu
http://www.cell.lu

